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Quellen zur Geschichte von Rheinland-Pfalz während der französischen Besatzung, März 

1945 bis August 1949, bearbeitet von Peter Brommer, Mainz (Hase und Koehler) 1985, 

XVI-816p. (Veröffentlichungen der Kommission des Landtages für die Geschichte des 

Landes Rheinland-Pfalz, 6).

Ce tres riche recueil de documents s’insere dans une Serie editee par le Land de Rhenanie- 

Palatinat sur sa periode constitutive. II contient 242 textes, provenant de 22 fonds differents. 

Le fonds fran$ais de Colmar a pu etre utilise, »si bien qu’on peut eviter l'inconvenient d’un 

regard unilateral, qui considererait l’evolution historique dans une perspective exclusivement 

allemande«. Les textes internes ä l’administration d’occupation sont donnes en fran^ais, 

quelques-uns sur les relations avec le commandement americain en anglais. Le Dr Peter 

Brommer, Oberarchivrat, a donne ä cette publication toute la rigueur necessaire, en y joignant 

quelques affiches evocatrices, une bibliographie complete, un index des noms et des lieux: on 

regrette seulement Tabsence d’une carte administrative. Apres l’Americain Roy Willis (The 

French in Germany, Stanford 1962), plusieurs jeunes historiens allemands etudient aujourd’ 

hui activement ce theme de l’occupation fran;aise. Le present ouvrage ne pretend pas ä la 

Synthese mais la lecture de ces materiaux fait percevoir plus nettement les caracteristiques 

fondamentalcs de la Situation historique examinee.

L’autorite fran^aise, etablie ici en juillet 1945, a herite des Americains un premier reseau 

d’administration civile allemande sous tutelle. Elle le reorganise dans une optique plus 

deccntralisce, en refondant la carte territoriale traditionnelle. Ainsi nait en aoüt 1946 le Land 

Rheinpfalz, sous lc contröle du gouverneur Hettier de Boislambert. Le Palatinat grommelle en 

vain contre la fusion et Inspiration au regroupement de toute la Rhenanie est bloqucc par 

l’appartenance du Nordrhein-Westfalen ä la zone britannique. Tandis que la Sarre voisine est 

separee »en vue d’un rattachement economiquc et administrativ, ces pays rhenopalatins sont, 

selon une note de l’epoque, »destines, dans notre esprit, ä subir directement l’action politique 

fran^aise et ä longue echeancc l’occupation militaire fran^aise et alliec«. Le general Billotte 

evoque devant les notables de Trevcs les rapports seculaircs de la France et de l’elcctorat. 

»Nous ne sommes pas en Allemagne, explique lc dirccteur des Finances, pour administrer 

directement nous-memes notre territoire, mais pour contröler l’activite des Services allemands 

que nous avons installes et pour nous assurer que cette activite correspond aux interets de la 

puissance d’occupation commc aux interets bien compris du peuple allemand«. La vie 

politique renait progressivement. Unc asscmblcc legislative est elue en octobre 1946, eile 

clabore une Constitution qui est approuvec par referendum en mars 1947 et bientöt s’impose 

ä la tete du gouvernement de Land un ministre-president dc qualite, le chretien-democrate 

Peter Altmeier. Sur ce reveil democratique, le recueil nous fournit d’abondantes informations. 

On y assiste aux ncgociations entre les deux partis dominants, chretiens-democrates et 

sociaux-dcmocratcs; on y voit intervenir le gouverneur militaire fran^ais; on y observe les 

rcactions dc l’opinion publique, auxquclles les Regierungspräsidenten consacrent des 

dcvcloppcmcnts etoffes dans leur corrcspondance officiclle. Bientöt la Gucrrc Froide inflcchit 

la politique d’occupation. Unc instruction gouvcrncmcntalc prcscrit en janvier 194S: »Le but 

ä atteindre est d’orientcr la partic dc FAllcmagne oü s’excrce notre autoritc dans la voic oü 

nous voudrions que l’AIlemagne tout entiere s’engageät. Cette nouvelle orientation doit se 

traduirc par un changemcnt de notre action, dans Vordre politique, Vordre economiquc et 

l’ordrc administrativ.. 11 nous faut passcr resolument au contröle... dans lc sens dc la remisc 

effectivc aux Asscmblccs ct aux Gouvernements clus sous notre cgidc de tous les pouvoirs qui 

leur sont rcconnus... Notre souci dominant doit etre desormais de preparer Vavcnir. Dans 

cette perspective, c’est notre comportemcnt vis ä vis des populations et des autorites 

allemandes qui doit evoluer«. Roben Schuman, devenu ministre des Affaires Etrangercs, 

ccoute cn familier du pays les rcclamations ct les souhaits, lors d’un voyagc sur place puis dans 

une convcrsation franche avec Peter Altmcicr ä Paris. On deplorc toutefois ä l’occasion »une 
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grande absence de participation et une attitude passive de la population vis ä vis des 

evenements politiques< (p. 419), car celle-ci est accaparee par les urgences materielles, dont on 

ne saurait surestimer la pression contraignante. Au long des pages, on voit revenir sans cesse la 

penurie alimentaire (avec une ration de pain quotidienne de 250 grammes et de mauvaises 

recoltes de pommes de terre); les difficultes dramatiques du logement, car la guerre a entraine 

une enorme destruction de Phabitat dans les villes (75 % des maisons ä Mayence); Pafflux des 

refugies, quoique son ampleur demeure inferieure a celle que connaissent d’autres regions 

allemandes; les prelevements de Poccupant fran^ais en requisition de denrees et de logements; 

les »demontages« de materiel industriel au titre des Reparations, qui suscitent les protestations 

repetees des responsables allemands. Enfin, si les echanges culturels franco-allemands relevent 

directement du Commandant en chef a Baden-Baden, la question scolaire occupe une grande 

place dans ce recueil. L’instruction gouvernementale de janvier 1948 reserve explicitement 

a Poccupant »un droit d’initiative«: »etant donne Pimportance du probleme que pose 

Peducation democratique des jeunes Allemands, il est legitime que les autorites fran^aises 

continuent a jouer un röle d’impulsion«. Mais comme souvent, le röle des Eglises en ce 

domaine fait probleme. Chretiens-democrates et sociaux-democrates s’opposent sur les condi- 

tions de Penseignement de la religion (non sur son principe). Etablit-on des ecoles »confes- 

sionnelles«, qui separent les enfants catholiques et les enfants protestants, ou des ecoles 

»simultanees«, qui les reunissent? La pratique en 1933, reference de base, n’etait pas la meme 

selon les territoires. L’administration franjaise mesure bien que la question est epineuse, et eile 

y intervient avec une volonte conciliatrice. Elle cherche a menager les eveques, sans consentir 

ä toutes leurs revendications (et il s’y ajoute un autre contentieux sur le Statut de la Sarre). On 

sent que Pexperience de PAlsace-Lorraine entre les deux guerres a conduit Paris ä eviter les 

actions brutales. Le lecteur fran^ais, qui connait le poids de ce probleme dans la politique de 

PHexagone, est frappe par cette prudence du comportement, due certainement pour beaucoup 

a Pinfluence du M.R.P. Naegelen lui-meme, ministre socialiste de PEducation nationale, se 

garde d’employer ici le terme de »laicite«: s’il est hostile a des ecoles normales monoconfes- 

sionnelles, il admet Penseignement de la religion aux futurs instituteurs, dans le respect de »la 

liberte de conscience«. Signalons encore un memorandum significatif sur la fondation de 

PUniversite de Mayence.

Pierre Barral, Nancy

Heinrich Küppers, Bildungspolitik im Saarland 1945-1955, Saarbrücken (Minerva Verlag 

Thinnes & Nolte) 1984, 362 p. (Veröff. der Kommission für saarländische Landesgeschichte 

und Volksforschung, 14).

Les aspects culturels de la politique fran;aise dans PAllemagne de Paprcs-gucrrc sont dc plus 

en plus etudies depuis une dizaine d’annees. En traitant dc fa^on fort approfondie la question 

de l’enseignement en Sarre cn cette periode cruciale de 1945-1955, M. Küppers nous a donne 

un ouvrage qui restcra une reference pour ceux qui s’intcrcsscnt ä Phistoirc de PAllemagne 

contemporaine.

La maticre centrale de cette etude, issue de la these d’habilitation dc Pautcur, est bien 

delimitce: les Programmes, les structurcs et Padministration scolaircs, la survcillance des 

etudes, la formation des maitres, les consequcnccs dc PAccord culturcl franco-sarrois, 

Penseignement du fran?ais, les ecoles fran;aiscs, PAbitur central, Porganisation dc PUniver­

site, le budget dc Penseignement. Mais toutes ces questions sont replacccs de fa^on tres 

evocatrice dans un contextc plus large, celui de la question sarroisc. Gouvernements, fran^ais 

et allcmand, Eglises, partis politiques, associations etaient en effet neccssaircment engages, des 

qu’ils avaient ä prendre position sur ces problcmes, dans des controvcrscs dont les lcitmotive


